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hésiter les chercheurs qui n ’osent pas s ’aventurer dans des conclusions essen tiellem ent 
conjecturales. C ependant, les règles ép istém olog iqu es du droit s ’accom m odent ordinaire­
m ent de «certitudes» aussi aléatoires. Après tout, la plupart du tem ps la politique  
crim in elle , n ’est pas scien tifique m ais raisonnable. L ’utilisation par le professeur Ratushny  
des données d ispon ib les pour étayer ses con clu sion s, conclusions déjà fournies par 
déduction des principes, nous apparaît tout à fait lég itim e, ne serait-ce que pour établir des 
présom ptions qu’auraient à réfuter les adversaires de ses thèses.

Quant à l ’argum ent de réform e lu i-m êm e, il nous paraît ne constituer qu’une 
proposition relativem ent m odeste. Ou bien le droit p ositif  maintient le status quo, auquel 
cas il faut apprendre à vivre avec la vérité que notre systèm e est inquisitoire; ou bien le 
droit change et les propositions du professeur Ratushny constituent une façon élégante de 
préserver l ’intégrité du principe. Pour notre part, nous estim ons que cette seconde solution  
est préférable. En tout état de cau se , nous souhaitons que le livre du professeur Ratushny 
reço ive  l ’accueil q u ’il m érite et que l ’auteur échappe au sort que subissent ordinairement les 
prophètes dans leur propre pays.

André J o d o u in ,  
professeur à la Faculté de D roit 

de l ’Université d ’Ottawa.

C a m ille  CHARRON. —  Le conjoint survivant et la succession légitim e en droit québécois, 
(1 9 7 8 ) 8 R . d e D . 197-336 .

U n e étude approfondie et exhaustive des droits du conjoint survivant dans la 
su ccession  léga le est parue récem m ent. Maître C am ille Charron a, en  effe t, publié dans la 
Revue de D ro it un article de fond qui constitue à lui seul un véritable m anuel relativem ent à 
ce  sujet.

Présentée se lon  un plan original cette étude aborde tous les aspects relatifs au droit 
successoral du conjoint survivant; qu’il s ’agisse des droits en eu x-m êm es, des m odalités de 
leur m ise  en  oeuvre ou des d ifficu ltés d ’interprétation des textes —  et e lles  sont 
nom breuses.

B ien  d ’autres auteurs ont abordé ces problèm es. A ucun ne l ’a fait de cette manière 
systém atique.

L ’auteur regroupe toutes les règles m ises en jeu  par le droit de succession  et l ’option  
du conjoint. Vu les d ifficu ltés présentées par la m ise en oeuvre des droits du conjoint une 
te lle  étude devrait être ém inem m ent utile. E lle ne saurait constituer cependant une initiation  
à ce  droit car e lle  s ’adresse incontestablem ent à des personnes ayant déjà acquis de solides 
notions dans les dom aines notam m ent des su ccessions et des régim es m atrim oniaux.

C ette étude est axée  sur deux idées m aîtresses: les bienfaits de la loi Pérodeau et les 
m éfaits de cette lo i.

1- L e s  b ie n f a it s  d e  l a  l o i .

D ans la prem ière partie l ’auteur étudie tout d ’abord la gen èse et la nature du droit 
successoral du conjoint. Après avoir rappelé l ’iniquité de la législation  antérieure, l ’auteur
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indique quel était le contenu du premier projet de loi présenté en 1905. Le contenu même de ce 
projet lu i perm et d ’écarter un argum ent relatif à la nature «conditionnelle» du droit successoral 
du conjoint: c ’est-à-dire l ’absence de portée de l ’expression  «époux successible.» dans divers 
textes, laquelle réfère au conjoint d ’un époux prédécédé majeur par opposition à celu i d ’un 
époux prédécédé m ineur.

Puis il présente rapidem ent les caractères du droit du conjoint sans entrer à ce stade dans 
les problèm es éventuels sou levés par tel ou tel aspects: le  seul point qu’il règle dès ce  m om ent 
est celu i de l ’institution m ise en  oeuvre par la présente du conjoint dans deux ordres différents et 
il ch o isit (à juste titre) d ’y voir une application originale de la fente.

Il sou lève  après le délicat problèm e auquel le  législateur a eu  à faire face: celu i d ’éviter  
d ’avantager excessivem en t le  conjoint survivant face à la fam ille en  lui accordant des droits 
successoraux sans tenir com pte des avantages q u ’il pourrait déjà retirer de son contrat de 
m ariage, du régim e m atrim onial ou de l ’assurance souscrite en  sa faveur.

C ’est à juste titre que l ’auteur rappelle ce problèm e. N ’oublions pas q u ’à l ’époque  
l ’op in ion  dem eurait réticente à accorder au conjoint trop d ’avantages. Il est bon de souligner  
l ’originalité de la solution trouvée m êm e si ce lle -c i est peut-être techniquem ent critiquable, car 
elle  a eu l ’avantage de permettre de réparer une injustice en rendant la réform e adm issib le.

Puis il présente la solution apportée et les ex ig en ces découlant de cette solution: leurs 
conditions d ’application, les d ifférents élém ents pouvant se trouver affectés. À  cette occasion  il 
discute du délicat problèm e p osé par le capital des assurances-vie et leur nature com m une, 
propre... ou autre: et il estim e qu’il ne devrait pas être considéré com m e com m un p u isqu’il 
n ’est jam ais entré dans le patrim oine du défunt.

Quant aux ex ig en ces relatives au régim e m atrim onial il présente les d iverses solutions ou  
situations relativem ent com p lexes qui peuvent se présenter selon  que l ’un ou l ’autre époux  
meurt le prem ier, que le survivant ou les héritiers du prédécédé gardent le s ile n c e ...

2- L e s  m é f a i t s  d e  l a  l o i

C e n ’est cependant que dans la deuxièm e partie, «les m éfaits de la lo i» , qu’il aborde les  
difficu ltés d ’interprétation de la lo i. Car c ’est à ce  titre principal que —  pour lu i —  la loi a 
com m is des m éfaits : e lle  a p lacé les justic iab les dans une incertitude com plète relativem ent à de 
nom breux aspects d ’une im portance capitale , tant à cause des d ifficu ltés d ’interprétation des 
textes qu’à cause de l ’om ission  de prévoir certaines situations.

Il s ’agit tout d ’abord des d ifficu ltés d ’interprétation con sécu tives au trop célèbre article 
624c: l ’auteur présente d ’abord les problèm es relatifs à la nature des ex igen ces: l ’ordre des  
actes à accom plir leur form e et leur sign ification . Puis il sou lève  des effets «secondaires»  
entraînés par ce  m écanism e de prévention de cum ul avec des problèm es relatifs au recel ou à 
l ’im m ixtion  du survivant à la fo is dans la su ccession  de prédécédé et dans les b iens com m uns; 
ceux relatifs à la contribution aux d e tte s— notam m ent de la part du mari com m un en biens tenu 
de rapporter les b iens com m uns —  enfin  ceux relatifs à l ’ex isten ce  de la saisine au profit du 
conjoint.

Dans le dernier chapitre il traite des d ifficu ltés provoquées par la destruction de l ’unité  
lég islative: les om ission s con sécu tives au rajout d ’une réform e parcellaire (absence, m ariage, 
putatif, su ccession  par transm ission), les hésitations de la doctrine relative aux effets de la 
renonciation des descendants, des m odifications de rég im e, de l ’institution contractuelle, enfin  
les com plications supplém entaires su scitées par les m odifications postérieures apportées à
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d ’autres branches du droit fam ilial telle la loi concernant l ’adoption, la création de biens 
réservés et ce lle  de la soc iété  d ’acquêts.

On voit l ’ampleur de cette étude et des d ifficu ltés abordées.

Le plan cependant présente un inconvénient: il im pose parfois à l ’auteur de m orceller la 
discussion  de certains problèm es —  tel le ch oix  et les conséquences de la fente — ou il l ’am ène  
à prendre position  relativem ent à une interprétation avant d ’avoir étayé son choix  sur un 
raisonnem ent, la d iscussion  du problèm e étant renvoyée dans la deuxièm e partie; tel est le cas, 
par exem p le , relativem ent à la nature de l ’obligation im posée par 6 24c.

Les solutions retenues par l ’auteur et qui sont de nature souvent à permettre de trancher des  
problème! concrets —  tel le m écanism e m is en jeu  par la présence du conjoint dans les deux  
prem iers ordres, la nature de l ’obligation créée par 624c —  sont souvent ex cellen tes. Il est 
dom m age cependant que les m otifs qui sous-tendent les choix  effectu és soient indiqués de 
m anière trop succinte; l ’auteur a sans doute craint d ’allonger excessivem en t l ’étude présentée, 
m ais il dem eure regrettable que le raisonnem ent suivi ne soit pas indiqué de m anière plus 
com plète: la solution ch o isie  étayée d ’un raisonnem ent serré aurait eu plus de poids.

Parfois cependant, nous ne pouvons suivre l ’auteur dans ses ch o ix . Il sem b le , par 
exem p le , que lorsque la fem m e com m une en biens recèle à la fo is des biens com m uns et des  
biens propres du m ari, les b iens com m uns pouvant faire partie de la m asse successorale — en  
cas de renonciation de la fem m e à la com m unauté —  leur qualification donc est douteuse et il 
n ’est pas certain que la sanction d ’une telle  attitude d o ive être l ’acceptation forcée —  in con ci­
liable —  de la su ccession  et de la com m unauté; il en  est de m êm e relativem ent à la soc iété  
d ’acquet. D e m êm e relativem ent à l ’ancienne lég isla tion  de l ’adoption, si l ’on ne peut 
qu ’approuver la solution retenue relativem ent à l ’interprétation des textes qui autrement 
seraient in iques pour le  conjoint, il n ’en est pas de m êm e pour le problèm e spécifique résultant 
de la présence d ’un conjoint de l ’adopté face à des parents é lo ign és dans une des deux fam illes. 
N ous ne pouvons suivre l ’auteur lorsqu’il estim e que, dès lors, la fente prévue entre les deux  
fam illes ne devrait pas ouer et que l ’autre fam ille devrait partager avec le  conjoint les b iens qui 
auraient été d évo lu s, sans la présence de ce lu i-c i, dans l ’autre «ligne»; une telle solution  
dénaturerait en  effet l ’intention du législateur aussi bien que le rôle de l ’institution de la fente. 
Si le législateur a prévu que les b iens doivent aller dans l ’une ou l ’autre fam ille selon  leur 
orig ine, et d ’autre part que, le  conjoint exclu t les parents au-delà d ’un certain degré les deux  
doivent nécessairem ent, pour arriver à une solution log iq u e, jouer se lon  leur logique et am ener 
au fait que le conjoint seul prendra tous les b iens devant aller à cette fam ille , car c ’est en  sa 
qualité de conjoint q u ’il peut exclure les m em bres de cette lig n e , et ceu x  de l ’autre parenté n ’ont 
pas à tirer b én éfice de sa présence, car eu x-m êm es auraient dû laisser les b iens à l ’autre fam ille . 
Pour des raisons équivalentes (caractère indépendant de certains m écan im es) nous ne pouvons 
suivre la solution retenue pour le partage de la su ccession  en cas d ’option distincte quant à la 
com m unauté, des héritiers de la fem m e.

M ais ce  sont là d ivergeances inévitab les sur des problèm es aussi com p lexes et aussi 
discutés.

Il n ’en dem eure pas m oins que par le  nom bre de d ifficu ltés abordées et tranchées, l ’auteur 
a fait un travail considérable: il sem ble qu’aucun problèm e lui ait échappé, ce qui constitue un 
travail de synthèse remarquable et d ’une utilité pratique indéniable.

L ’auteur indique égalem ent les m odifications q u ’il lui sem blerait souhaitable d ’apporter 
soit relativem ent à des m aladresses de rédaction, soit relativem ent à des questions de fond. Il est 
dom m age à ce  n iveau que l ’auteur n ’ait pas sou ligné l ’injustice résultant des ex ig en ces de 624 c
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à l’égard du mari commun en biens, puisque ce dernier — s’il doit rapporter — devrait 
rapporter tous les b iens com m uns sans distinction d ’orig ine, alors que la fem m e —  si l ’on  
ch o isit cette solution —  peut garder ses b iens réservés en  venant à la su ccession  de son mari.

Il est certain que la prise en  considération des nom breuses rem arques faites dans cette  
étude tant sur des questions précises que sur les d ifficu ltés engendrées par des m odifications  
parcellaires apportées à un ensem ble plus vaste ne devrait q u ’être b énéfique pour les  lég is la ­
tions à venir —  et la réform e du C ode c iv il notam m ent.

Enfin cette étude constitue un docum ent de base pour les praticiens ayant à régler ces  
délicats problèm es de successions; encore que, ainsi que le  reconnaît lu i-m êm e l ’auteur, il 
dem eure toujours d iffic ile  pour eux  d ’avoir à trancher un cas concret dans c es  questions 
contreversés, car ainsi que le  note M aître C am ille Charron: «D evant des textes in con ciliab les, 
les jurisconsultes atteindront peut-être la g lo ire, m ais le  justic iab le n ’aura sur son  chem in  que 
l ’injustice et la m éfiance» (p. 328).

M ireille D . C a s t e l l i ,  
professeur à la Faculté de D roit 

de V Université Laval.


